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Depuis plusieurs semaines, un conflit sur les salaires dans les raffineries Total et Exxon-Mobil est
en cours. 

Ces entreprises qui cumulent les supers profits, refusent de satisfaire les revendications  de leurs
personnels alors que le patron de Total s'est royalement augmenté de 52 %.

Comble du mépris, le gouvernement décide de réquisitionner les grévistes et porte ainsi atteinte au
droit  constitutionnel  de  grève,  alors  même  qu’il  a  déjà  été  condamné  par  l'Organisation
Internationale du Travail en 2010.

Ce même gouvernement utilise le 49.3 pour faire adopter ses budgets pour la guerre et contre les
salariés, retraités, jeunes et privés d’emploi.

Dans ces conditions, et parce que la question des salaires est prégnante partout, La Confédération
Générale du Travail a décidé de rompre toutes discussions.
La CGT Finances Publiques 83 fait de même en rappelant sa revendication d’augmentation de
10 % tout de suite de la valeur du point d’indice.

Pour ce qui nous concerne aujourd’hui, le comité de suivi de l’utilisation du Fond d’Amélioration
du Cadre de Vie au Travail (FACVT), nous demandons l'application de la décision du CTL du 11
avril 2022, c’est-à-dire l'attribution de chèque Éthi'Kdo pour le restant des sommes disponibles.

Nous nous permettons simplement une remarque : l’attribution d’un chèque Éthi'Kdo d’une
valeur de 100 €, mesure proposée par La CGT, aurait satisfait TOUS les agents du département.
Elle aurait aussi été plus simple à mettre en œuvre pour la direction et plus équitable. 
Mais il est vrai que le DG ne voulait pas offrir du pouvoir d’achat supplémentaire à ses agents !!
C’est méprisant !

Pour  ce  qui  est  du  groupe  de  travail  sur  le  reliquat  du  budget  du  CHSCT,  nous  constatons
malheureusement  chaque  année  que  ce  budget  est  régulièrement  détourné  de  son  objet  pour
combler la dotation globale qui est insuffisante.
La CGT Finances Publiques 83 demande l’augmentation du budget à hauteur des besoins.

Vous  l’aurez  compris,  nous  revendiquons  une  rupture  avec  toutes  ces  politiques
régressives. Nous refusons de continuer à les subir.

LA RÉGRESSION SOCIALE NE SE NÉGOCIE PAS ! ELLE SE COMBAT !


